






CONSEIL MUNICIPAL : REDYNAMISATION DU CENTRE-VILLE-
ALIENATION DE GRE A GRE DE L’IMMEUBLE COMMUNAL
CADASTRE SECTION BR N°214  SIS 1 BIS RUE VILLENEUVE AU PROFIT 
DE MONSIEUR KYLIAN MARCHAND

Document non-contractuel et

Légende

Cadastre 2024

Bien objet de l’aliénation 



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE VAUCLUSE
CONSEIL AUX DÉCIDEURS PUBLICS ET AFFAIRES DOMANIALES

PÔLE D’ÉVALUATION DOMANIALE

CITÉ ADMINISTRATIVE - AVENUE DU 7ÈME GÉNIE

84097 AVIGNON CEDEX 9

Téléphone : 06.34.66.11.95
Mél. : ddfip84.pole-evaluation @dgfip.finances.gouv.fr

AVIGNON, le 15 septembre 2026

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES

À

COMMUNE D’ORANGE

SERVICE DE L’URBANISME

32 RUE HENRI NOGUÈRES

84100 ORANGE

Affaire suivie par : Lydie TRAVIER

lydie.travier@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 06.34.66.11.95
Réf. DS     : 3350 1260
Réf. OSE : 2026-84087-58404

LETTRE VALANT AVIS DU DOMAINE

Objet : Prorogation d’un avis domanial antérieur.

Madame PETIT,

Par votre demande déposée le 2 septembre 2026 sur la plat-forme « Démarches simplifiées », vous 
souhaitez obtenir une actualisation de l’avis domanial antérieur rendu le 24 janvier 2025, suite à la 
demande référencée dans mes services (OSE : 2025-84087-02892), relative à la parcelle BR 214 située 
au 1 bis, rue de Villeneuve à Orange, abritant un immeuble de rapport.

J’ai l’honneur de vous confirmer, par la présente « lettre valant avis du domaine », que la valeur de ce 
bien reste estimé à 52 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %.

Cette lettre valant avis du domaine est d’une durée de validité de 12 mois.

Pour le Directeur Départemental des Finances 
Publiques de Vaucluse,

par délégation,

L’Inspectrice des Finances Publiques

Évaluatrice

Lydie TRAVIER

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la loi n°  78-17 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE VAUCLUSE 
CONSEIL AUX DÉCIDEURS PUBLICS ET AFFAIRES DOMANIALES

PÔLE D’ÉVALUATION DOMANIALE

CITÉ ADMINISTRATIVE

AVENUE DU 7ÈME GÉNIE

BP 31091
84097 AVIGNON CEDEX 9

Téléphone : 04 90 80 41 45
Mél. : ddfip84.pole-evaluation @dgfip.finances.gouv.fr

AVIGNON, le 24 janvier 2025

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES 

À

COMMUE D’ORANGE 

SERVICE FONCIER

307, AVENUE DE L’ARC DE TRIOMPHE

84102 ORANGE CEDEX

Affaire suivie par : Lydie TRAVIER
lydie.travier@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 06.34.66.11.95
Réf. DS : 2190 3525
Réf. OSE : 2025-84087-02892

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Désignation du bien :  Immeuble de rapport

Adresse du bien : 1 bis, Rue Villeneuve - 84100 ORANGE

Valeur : 52 000 € assortie d'une marge d'appréciation de 10% (voir page 6)

des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de la valeur
vénale ».
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1 - SERVICE CONSULTANT : COMMUNE D’ORANGE

Affaire suivie par : Ester PETIT – Directrice service foncier

2 - DATE

Date de réception du dossier 14/01/2025

Date de visite 23/01/2025

Caractère complet du dossier 23/01/2025

Délais supplémentaires X

Date d'échéance 23/02/2025

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE - DESCRIPTION DU PROJET - PRIX ENVISAGÉ

3.1. Nature de l’opération

Cession X

Acquisition amiable

Acquisition par exercice du droit préemption

Acquisition par voie d’expropriation

Prise à bail

Autre opération

3.2. Nature de la saisine

X Réglementaire

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de 
l’instruction du 13 décembre 2016

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local ...)

3.3. Projet et prix envisagé

Demande d'estimation de la valeur vénale d’un immeuble de rapport mitoyen inoccupée, dans le
cadre d’une cession en vue de la redynamisation de l’habitat du centre-ville.

14/06/2022 : Précédent avis du Pôle d’Évaluation Domaniale à hauteur de 56 800 €.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La commune d’Orange est située au Nord-Ouest du Vaucluse, elle représente un carrefour de passage
par sa proximité des autoroutes A7 et A9.

Elle fait partie de la Communauté de Communes Pays Réuni d’Orange (CCPRO).

Dotée d’une renommée culturelle importante, liée à son patrimoine antique et culturel majeur (le
théâtre antique, l’Arc de triomphe, les Chorégies d’Orange), la commune est également marquée par
une situation économique contrastée.

La commune présente un taux de chômage, supérieur à la moyenne du département et nationale. 
Elle compte deux quartiers prioritaires (Fourchevieilles, Comtadines, l’Aygues, et le quartier Nogent 
Saint-Clément). La principale activité économique du territoire est consacrée au commerce, 
transports et services.

La  gentrification  de  la  périphérie  du  territoire  et  la  concurrence  des  zones  commerciales
périphériques contribuent à fragiliser les commerces du centre-ville
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Elle compte actuellement environ 30 000 habitants ce qui en fait la deuxième plus grande ville du
Vaucluse.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

La parcelle à évaluer se trouve au cœur de ville dans une rue commerçante, sans possibilité de
stationnement au pied de l’immeuble.

4.3. Références Cadastrales

La parcelle sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieu-dit Superficie au sol Nature réelle

Orange BR 214 1 bis, Rue Villeneuve 35 m² Immeuble de rapport

4.4. Descriptif

Il  s’agit  d’un immeuble de rapport  mitoyen élevé de 3  étages sur  un rez-de-chaussée avec cave
voûtées  en  sous-sol.  La  façade  est  recouverte  d’enduit  avec  encadrement  des  ouvertures.  Les
soubassements extérieurs connaissent des traces d’humidité/mousse.

Le bien se compose en rez-de-chaussée d’une pièce unique « commune » au sol en carrelage, aux
murs  peints  avec  plafond  à  la  française  (poutres  et  solives  apparentes),  faisant  office  de  hall
desservant un accès vers le sous-sol à usage de cave. La porte d’entrée et la fenêtre en bois simple
vitrage sont à remplacer.

Les  étages se  composent  de 3 studios,  soit  un par  étage accessible  depuis  un escalier  étroit  en
colimaçon réalisé en tomette avec nez en bois. La cage d’escalier dispose de fenêtre à mi-niveau en
simple vitrage à remplacer également.

• 1  er   étage   – Studio avec kitchenette à l’entrée puis une pièce de vie carrelée et salle d’eau avec
toilette et point d’eau - Présence d’humidité sur les murs de la salle d’eau.

• 2  éme   étage   – Bien non visité, mais de même composition.

• 3  éme   étage   – Studio sous la toiture avec charpente apparentes et mezzanine en bois.
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D’importants  dégâts  des  eaux  de  pluie  sont  visibles  sur  les  murs  avec  la  présence  de
moisissure.  La toiture est  à reprendre en totalité du fait  des désordres constatés et  de la
présence d’amiante (plaque en fibro-ciment).

4.5. Surfaces du bâti (énoncées et retenues après vérification)

Source cadastre : Surfaces habitables 90 m².

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire : Commune d’Orange

Origine de propriété : 21/10/2005 : Acquisition à la SCI IMMO 2000 (N°SIREN : 393 272 141) 

5.2. Conditions d’occupation actuelles

Bien libre de toute occupation.
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6 - URBANISME

La commune d’Orange est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), dont la dernière modification
a été approuvée le 15/02/2019.

La parcelle BR 214 est classée en zone urbaine (Ua) du PLU, correspondant au centre historique et
en en zone verte du PPRI de l'Aygues, de la Meyne et du Rieu.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

La méthode d’évaluation retenue est celle de la comparaison directe qui consiste à fixer la valeur
vénale  ou  locative  à  partir  de  l’étude  objective  des  mutations  de  biens  similaires  ou  se
rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. 

Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec des
biens comparables à celui du bien à évaluer.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources et critères de recherche – Termes de référence

Critères :  Immeuble de rapport  de construction ancienne sur  la  commune d’Orange,  dans  un
périmètre d’un kilomètre autour de la parcelle BR 214 parcelle,  sur une période de recherche
comprise entre janvier 2022 et décembre 2024.

Pour ce type de bien, le prix au m² est compris entre 577 € et 1 583 €.

Le prix moyen au m² s’établit à 1 248 € et le prix médian à 1 493 €.

8.1.2.Autres sources

Néant

8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues

L’immeuble en l’état  ne peut être  habité.  Il  nécessite d’importants  travaux  de mise aux  normes,
d’isolation (murs, fenêtres et toiture), la réfection de la toiture et un rafraîchissement d’ensemble du
fait d’une inoccupation prolongée et des dégâts des eaux.

À ce titre, il est retenu la valeur basse des termes de référence, 577 €/m². 

577 € x 90 m² = 51 930 € arrondi à 52 000 €
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N° Ref. Cadastrales Adresse Prix total Prix/m² (utile)

1 87//BT/292// 42 RUE DU NOBLE 25/02/2022 122

2 87//BD/85// 03/08/2022 178 781 €

3 87//BN/85// 21 RUE SAINT JEAN 28/03/2023 132

4 87//BK/175// 12/05/2023 260 577 €

5 87//BT/313// 35 RUE DU NOBLE 13/06/2023 120

6 87//BK/85// 31/10/2024 77

Prix moyen

Prix médian

Ref. 
enregistrement

Date 
mutation

Surface
utile totale

8404P01 
2022P05683

180 000 € 1 475 €

8404P01 
2022P18597

17 RUE DES 
BLANCHISSEURS

139 000 €

8404P01 
2023P07082

199 500 € 1 511 €

8404P01 
2023P10503

154 RUE SAINT 
CLEMENT

150 000 €

8404P01 
2023P15924

190 000 € 1 583 €

8404P01 
2024P19644

21 RUE DES VIEUX 
FOSSES

120 000 € 1 558 €

1 248 €

1 493 €
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9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

LA MARGE D’APPRÉCIATION REFLÈTE LE DEGRÉ DE PRÉCISION DE L’ÉVALUATION RÉALISÉE (PLUS ELLE EST FAIBLE ET PLUS LE DEGRÉ DE PRÉCISION EST

IMPORTANT). DE FAIT, ELLE EST DISTINCTE DU POUVOIR DE NÉGOCIATION DU CONSULTANT.

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 52 000 €

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette  valeur  est  assortie  d’une  marge  d’appréciation  de  10 %  portant  la  valeur  minimale  de
cession sans justification particulière à 46 800 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un
prix plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou à un prix plus
élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

*  pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de  permettre  l’opération  équivaut  à  la  réalisation  juridique  de  celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits,  même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En  revanche,  si  cet  accord  intervient  durant  la  durée  de  validité  de  l’avis,  même  en  cas  de
signature de  l’acte  authentique chez  le  notaire  après  celle-ci,  il  est  inutile  de  demander  une
prorogation du présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les inexactitudes ou insuffisances éventuelles des renseignements fournis au pôle d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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12 - COMMUNICATION   DU   PRÉSENT   AVIS   À   DES   TIERS   ET   RESPECT   DES   RÈGLES   DU   SECRET
PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès
aux documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires
et des règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou
bien de souhait de votre part de communication de celui-ci auprès du public, il vous appartient
d’occulter préalablement les données concernées

Pour le Directeur Départemental des Finances
Publiques de Vaucluse,

par délégation,

L’Inspectrice des Finances Publiques

LYDIE TRAVIER

L’enregistrement  de  votre  demande a  fait  l’objet  d’un  traitement  informatique.  Le  droit  d’accès  et  de  rectification,  prévu  par  la  loi  n°  78-17  modifiée  relative  à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.
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EMPLACEMENT RESERVE N°80B AU PLU « CREATION D’UN BASSIN DE RETENTION

DES EAUX PLUVIALES DANS LE QUARTIER DE L’ETANG EST »ACQUISITION DES
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CONVENTION ASD06
 
 

Convention de servitudes pour les ouvrages souterrains
 

 

(Hors propriétés agricoles, boisées et forestières)
 

 

  
LOCALISATION 

 
 

 

Commune de : Orange 

Département : VAUCLUSE 

 

N° d'affaire Enedis : RAC-PAS-26-004263 RGV - LOTUS - 89 RUE DU PONT NEUF 84100 ORANGE  

Chargé de projet Enedis : SABBATINI Thomas 

 

 

 

PARTIES 
 
 

Cette convention est signée entre : 
 

Enedis, 

Ci-après «Enedis » dans cette convention 

Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous

le numéro 444 608 442, ayant son siège social à la tour Enedis, 4, place de la Pyramide, 92800 PUTEAUX 
 

Représentée par Le Directeur Régional ENEDIS Provence Alpes du Sud, Monsieur François Gonczi, 445 rue André Ampère,

13290 AIX EN PROVENCE,
 

 
 

Et 

 
 
 

Nom *: COMMUNE D ORANGE représenté(e) par son (sa) Mr LE MAIRE ARTAUD Jean-Dominique, ayant reçu tous

pouvoirs à l'effet des présentes par décision du Conseil ......... ... ........................ .... .......... en date du

.................................................. 

Demeurant à : HOTEL DE VILLE 0000 PL CLEMENCEAU, 84100 ORANGE 

Téléphone : 04 90 51 41 41 

Né(e) à :  

Agissant en qualité Propriétaire indivis des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 

Nom *: SCI LOTUS représenté(e) par MR ALBINI Bruno, dûment habilité(e) à cet effet 

Demeurant à : 13 AVENUE GEORGES POMPIDOU, 83120 SAINTE MAXIME 

Téléphone : 07 66 30 46 51 

Né(e) à :  

Agissant en qualité Propriétaire indivis des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 

Convention ASD06 - V09 2024

paraphes (initiales)        page 1



 
 

 

Ci-après « le propriétaire » dans cette convention 
 

Enedis et le propriétaire sont désignés individuellement la « Partie » et ensemble les « Parties ».  

 

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 

 
 

Cette ou ces parcelles sont dénommées « propriété » dans cette convention. 

Enedis est concessionnaire du service public de distribution d’électricité sur 95 % du territoire français. A ce titre, elle entretient,

développe et exploite le réseau public de distribution d’électricité. Cette mission lui permet d’obtenir une déclaration d’utilité

publique et/ou d’établir des servitudes l’autorisant à implanter des ouvrages électriques sur des propriétés, dans l’intérêt du service

public (articles L.323-3 et suivants et R.323-1 et suivants du code de l’énergie).  

Au regard de ces textes, les parties conviennent d’accorder à Enedis les droits suivants.  
 

 

  
LES OUVRAGES 

 
 

1) Les ouvrages objet de cette convention
 

Dès la signature de cette convention, le propriétaire autorise Enedis à implanter sur sa propriété (close ou non, bâtie ou non) les

ouvrages décrits ci-dessous :
 

canalisation(s) souterraines(s) et ses (leurs) accessoires dans une bande de de large sur une longueur totale d’environ

mètres ;

Les bornes de repérage si besoin ;

Un ou plusieurs coffret(s) et/ou ses accessoires à encastrer notamment dans un mur, un muret ou une façade, avec pose

d’un câble en tranchée et/ou sur façade de mètres.
 

Cette convention vise également tous les ouvrages qui pourraient se substituer aux ouvrages précités sur leurs emprises initiales

ou le cas échéant, à proximité de l’emprise initiale. 

Le terme « ouvrage » utilisé dans cette convention vise donc l’ensemble de ces ouvrages. 
  

2) L’emplacement de ces ouvrages sur la propriété
 

Les ouvrages décrits ci-dessus sont implantés sur la propriété aux emplacements décrits dans le plan de tracé des ouvrages

annexé à cette convention. 
  

3) La durée pendant laquelle les ouvrages restent implantés sur la propriété
 

Cette convention entre en vigueur à la date de sa signature. Elle est conclue pour la durée de vie des ouvrages visés au point 1).  

Enedis pourra commencer les travaux dès la signature de la convention par le propriétaire. 

 
  

IMPLANTATION DES OUVRAGES 
 
 

4) Les conséquences sur la végétation à proximité de l’emplacement des ouvrages
 

Enedis est autorisée à effectuer l’élagage, l’enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres,

qui se trouvent à proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou

croissance occasionner des dommages aux ouvrages. 

Ces travaux pourront être confiés au propriétaire si ce dernier le demande et s’engage à respecter la réglementation en vigueur,

notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages (notamment art. L. 554-1 et

Commune Prefixe Section
Numéro de

parcelle
Lieux-dits

Nature éventuelle des

sols et cultures

(Cultures

légumières,prairies,

pacage, bois,forêt …)

Orange BV 0084 DU PONT NEUF

Convention ASD06 - V09 2024

paraphes (initiales)        page 2



suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du

titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens

ou subaquatiques de transport ou de distribution).  
  

5) L’accès d’Enedis à la propriété
 

Enedis est autorisée à faire pénétrer ses agents ou ceux des entreprises qu’elle a accréditées afin de réaliser les travaux

d’implantation des ouvrages. 

Enedis informera préalablement le propriétaire de ses interventions, sauf en cas d’urgence. 
  

6) Les conditions financières de cette implantation
 

L’implantation des ouvrages objet de cette convention ne donne droit à aucune indemnité. 
  

7) L’indemnisation en cas de dommages à l’occasion des travaux d’implantation
 

Si des dommages directs et certains sont causés aux biens à l'occasion de l’implantation des ouvrages, le propriétaire aura droit à

une indemnité. Son montant sera déterminé selon la nature et l’étendue des dommages. Il sera fixé à l’amiable ou à défaut

d’accord, par le tribunal compétent. 

 
  

EXPLOITATION DES OUVRAGES 
 
 

8) Les opérations liées à l’exploitation des ouvrages
 

Par cette convention, le propriétaire autorise Enedis à exploiter les ouvrages implantés sur sa propriété et à y réaliser toutes les

opérations nécessaires pour les besoins du service public de la distribution d’électricité. Il s’agit de la surveillance, l'entretien, la

réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages.  
  

9) Les conditions dans lesquelles le propriétaire peut jouir de sa propriété
 

Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance de la propriété. 

Toutefois, en raison de la présence de ces ouvrages, le propriétaire ne doit pas porter atteinte à la sécurité des installations et doit

respecter les règles suivantes :  
 

Ce qui est interdit :
 

Le propriétaire s’interdit de porter atteinte à la sécurité des ouvrages d’Enedis ;

Le propriétaire s’interdit de réaliser ou faire réaliser des travaux ou d’édifier une construction dans l’emprise et à

proximité des ouvrages définis au 1 ;

Le propriétaire s’interdit de réaliser ou de laisser pousser des plantations d’arbres ou arbustes, de toute culture sur ou

sous le tracé et à proximité des ouvrages définis au 1 ;

Le propriétaire s’interdit de modifier le profil de son terrain, dans l’emprise et à proximité des ouvrages définis au 1.
 

 

Ce que le propriétaire doit systématiquement faire pour tout projet sur sa propriété :
 

Si le propriétaire envisage de clore, de bâtir, de démolir, de réparer ou de surélever une construction existante, il devra

obligatoirement en informer Enedis. 

Cette information doit être faite selon les conditions suivantes :
 

Délais : au minimum deux mois avant le début des travaux ;

Modalités : par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception adressée à l’adresse du siège local d’Enedis

mentionnée en page 1 de cette convention ;

Informations communiquées : le propriétaire doit informer Enedis de la nature et de la consistance des travaux qu'il

envisage d'entreprendre en fournissant tous les éléments d'appréciation.
 

Enedis sera tenue de lui répondre dans le délai d'un mois à compter de la date de l'avis de réception.  

Si la distance réglementaire entre les ouvrages établis sur la parcelle et la construction projetée n’est pas respectée, Enedis sera

tenue de modifier ou de déplacer les ouvrages électriques. Cette modification ou ce déplacement sera réalisé selon le choix

technique arrêté par Enedis et à ses frais.  

Si le propriétaire accepte d'abandonner son projet avant l'intervention d'Enedis, cette dernière pourra lui verser une indemnité.  

Si Enedis déplace ou modifie ses ouvrages, le propriétaire doit de son côté, réaliser le projet. Si dans le délai de 2 ans à partir de la

modification ou du déplacement des ouvrages d’Enedis, le propriétaire n’a pas exécuté les travaux projetés, Enedis sera en droit

de lui réclamer le remboursement des frais de modification ou de déplacement des ouvrages ainsi tous autres dommages et

intérêts. 
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10) L’accès d’Enedis à la propriété
 

Enedis est autorisée à faire pénétrer ses agents ou ceux des entreprises qu’elle a accréditées afin de réaliser tous les travaux liés

à l’exploitation des ouvrages. 

Enedis informera préalablement le propriétaire de ses interventions, sauf en cas d’urgence. 
  

11) L’indemnité en cas de dommage à l’occasion des opérations liées à l’exploitation
 

Si des dommages directs et certains sont causés aux biens à l'occasion de toutes les opérations liées à l’exploitation des

ouvrages, le propriétaire aura droit à une indemnité. Son montant sera déterminé selon la nature et l’étendue des dommages. Il

sera fixé à l’amiable ou à défaut d’accord, par le tribunal compétent. 
  

AUTRES ARTICLES 
 
 

12) Les effets de cette convention
 

Cette convention produit les mêmes effets que l’approbation du projet de détail des tracés par le préfet, à l’égard du propriétaire

mais également des ayants droit du propriétaire et des tiers (décret n° 67-886 du 6 octobre 1967). 

Aussi, le propriétaire s'engage à porter cette convention à la connaissance des personnes qui ont ou qui acquièrent des droits sur

la propriété, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement de locataire. 

De plus, le propriétaire s’engage à faire reporter les termes de la présente convention dans tout acte relatif à la propriété.  
  

13) Les formalités
 

Enregistrement
 

Enedis pourra faire enregistrer cette convention auprès des services des impôts. 
 

Copie pour le propriétaire
 

Enedis remet un exemplaire de la convention au propriétaire après accomplissement des formalités nécessaires. 
 

Acte authentique
 

Si l’une des parties le souhaite, cette convention pourra être formalisée par un acte authentique devant un notaire. 

Enedis prendra à sa charge les frais liés à cet acte. 
  

14) Les éventuels litiges
 

Si un litige survient entre les parties au sujet de l’interprétation ou de l’exécution de cette convention, les parties conviennent de

rechercher un règlement amiable. 

A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation de la propriété. 
  

15) Les données à caractère personnel
 

Enedis recueille des données pour la bonne exécution de la présente convention (noms, prénoms, adresse, etc.). Ces données

seront traitées conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement

général sur la protection des données.  

Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers

autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.  

Le propriétaire dispose d’un droit d'accès à ses données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motif légitime. Il peut

exercer son droit d’accès via l’adresse e-mail suivante : dct-informatiqueetlibertés@enedis.fr  
 

 

Si la signature est manuscrite, il convient de réaliser 4 (quatre) exemplaires de la convention et faire précéder la signature de la

mention manuscrite “ Lu et approuvé ”.
 

Si la signature est électronique, la convention est signée dans les conditions prévues par les articles 1366 et 1367 du Code civil,

d’un commun accord entre les Parties.
 

 

 

Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 

Enedis 

 

Date :  
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Annexe : plan de tracé des ouvrages 

 
 

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................

Nom Prénom Signature

COMMUNE D ORANGE représenté(e) par son (sa)

Mr LE MAIRE ARTAUD Jean-Dominique, ayant reçu

tous pouvoirs à l'effet des présentes par décision

du Conseil .................................................. en date du

..................................................

SCI LOTUS représenté(e) par MR ALBINI Bruno,

dûment habilité(e) à cet effet
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   Fiche d’Identité Propriétaire – Lignes électriques 

 

FICHE D'IDENTITE PROPRIETAIRE 
PASSAGE DE LIGNES ELECTRIQUES (souterraines ou aériennes) 

 

 

 

    Câbles souterrains         Câbles aériens 

* cocher la mention adéquate 

 

Adresse exacte d’implantation des ouvrages: 89 rue du Pont Neuf 84000 ORANGE 

Référence(s) cadastrale(s) : Section(s) :       BV               Numéro(s)  84 

 

Longueur totale des lignes électriques : encastrement d’un coffret  

Largeur totale de la tranchée : 

 

INDEMNITES : 

 

  Au titre de l'intangibilité des ouvrages, une indemnité unique et forfaitaire de zéro euros (inscrire la somme en 

toutes lettres) sera versée au propriétaire par Electricité Réseau Distribution France (ENEDIS).  

 

NB : L’indemnité ne sera versée qu’après régularisation de la convention de servitudes par acte notarié 

 

 

IDENTITE DU PROPRIETAIRE 

 

 Personne morale (société, association)    Personne physique (particulier) 

*cocher la mention adéquate 

 

Nom ou Dénomination sociale : …………………………………………………………………….…………………………………… 

Prénom et/ou Forme juridique (SA.. SARL., SCI., EURL., SNC.) : …………………………….…………………………… 

Nationalité : ………………………………….………………… ou Capital social de : …………………………………………… € 

 

Date de naissance ou de constitution : ……………………………….Lieu : ……………………..…………………………… 

Numéro du Registre du Commerce et des Sociétés : ………………………………………………………………………… 

Adresse du siège social : …………………………………………………………………………….……………………………………… 

 

Personne habilitée à représenter la société ou l’association ………………………….………………………………… 

Qualité (PDG, Directeur, Gérant) : ………………………………………………………………….………………………………… 

Adresse où doit être transmise la correspondance (si différente de l’adresse précitée): 

……………………………………………….………………………………………………….……………………………………………………… 

Téléphone : …………………….………………………………………………………………………………………………………………… 

Adresse mail : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

Copie du titre de propriété ou coordonnées du notaire détenant le titre : ………………………………………… 

 

 



  Fiche d’identité Propriétaire – Lignes électriques 

2 
Le plan doit indiquer le passage des câbles électriques souterrains ou aériens  

Si personne physique 

Nom et prénom du conjoint : ………………………………………………….…………………………………………………… 

Nom de jeune fille : ………………………………………………….…………………………………………………………………… 

Régime matrimonial : ………………………………………………….………………………………………………………………… 

 

 

Si collectivité locale 

Département ou Mairie de : ………………………………………………….…………………………………………………………… 

Nom et prénom de la personne habilitée à signer : ………………………………………………….………………………… 

Pour les copropriétés :  

Nom du promoteur (pour les nouvelles constructions) :………………………..………………….……………………..… 

Nom du syndicat : …………………………………………….……………………………………….……………………..………………… 

Adresse : ……………………………………………………………………………………………….……………………..…………………… 

 

 

Nom et adresse du notaire chargé de rédiger le Cahier des Charges de la Société ou le règlement de copropriété : 

………………………………………………………………..……………………..………………….……………………..…… 

 

Copie du Procès Verbal de l'Assemblée Générale qui a autorisée l'installation de l'ouvrage. 

 

 

************ 

 

 

Je Soussigné,………………………………………………………………………………………………………………..…………………. 

autorise : 

ENEDIS  

106 Chemin Saint Gabriel 

84000 AVIGNON 

 

à implanter sur la parcelle de terrain désignée ci-dessus dont je suis propriétaire, les câbles électriques souterrains 

ou aériens, conformément au plan ci-joint. 

 

Cet accord se traduira par la signature d'une convention de servitudes à intervenir entre ENEDIS et moi même. 

 

Fait à : …………………………….……………………..…………  Le ……………………………………………..………………… 

 

 

Signature du propriétaire 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE VAUCLUSE
CONSEIL AUX DÉCIDEURS PUBLICS ET AFFAIRES DOMANIALES

PÔLE D’ÉVALUATION DOMANIALE

CITÉ ADMINISTRATIVE

AVENUE DU 7ÈME GÉNIE

BP 31091
84097 AVIGNON CEDEX 9

Téléphone     :   04 90 80 41 45
Mél. : ddfip84.pole-evaluation @dgfip.finances.gouv.fr

AVIGNON, le 15 septembre 2026

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES

À

COMMUNE D’ORANGE

SERVICE FONCIER

32 RUE HENRI NOGUÈRES

84102 ORANGE CEDEX

Affaire suivie par : Lydie TRAVIER
lydie.travier@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 06.34.66.11.95
Réf. DS : 3267 7753
Réf. OSE : 2026-84087-48543

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Avis modificatif du précédent avis rédigé le 22 juillet 2026

Désignation du bien :  Terrain constructible

Adresse du bien : Chemin du bel enfant - 84100 ORANGE

Valeur :
871 000 € assortie d'une marge d'appréciation de 15% (voir page 6)
Valeur minimale de cession 740 350 €.

des précisions sont apportées au paragraphe F détermination de la valeur
vénale G.
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1 - SERVICE CONSULTANT : COMMUNE D’ORANGE

Affaire suivie par : Esther PETIT – Directrice service foncier

2 - DATE

Date de réception du dossier 17/07/2026

Date de visite X

Caractère complet du dossier 17/07/2026

Délais supplémentaires X

Date d'échéance 17/08/2026

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE - DESCRIPTION DU PROJET - PRIX ENVISAGÉ

3.1. Nature de l’opération

Cession X

Acquisition amiable

Acquisition par exercice du droit préemption

Acquisition par voie d’expropriation

Prise à bail

Autre opération

3.2. Nature de la saisine

X Réglementaire

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de 
l’instruction du 13 décembre 2016

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local ...)

3.3. Projet et prix envisagé

Demande d'estimation de la valeur vénale d’une emprise de 23 962 m² sur une parcelle de plus
grande superficie, en nature de terrain constructible dans le cadre d’une cession à un privé

Projet d’extension et de construction du Collège et Lycée Saint-Louis.

18/01/2022 : Précédent avis du Pôle d’évaluation Domaniale d’un montant de 900 000 € pour une
superficie de 22 500 m² ; soit 40 €/m².

1  5/05/2025   : Précédent avis  du Pôle d’évaluation Domaniale pour  une superficie de 22 500 m² à
hauteur de 945 000 € ; soit 42 €/m².

R  ectification  s   apportée  s   : Modification de la superficie à évaluer et présentation d’un document
d’arpentage avec une partie terrain constructible et une partie falaise.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La commune d’Orange est située au Nord-Ouest du Vaucluse, elle représente un carrefour de passage
par sa proximité des autoroutes A7 et A9.

Elle fait partie de la Communauté de Communes Pays d’Orange en Provence (CCPOP).

2



Dotée d’une renommée culturelle importante,  liée à son patrimoine antique et  culturel  majeur (le
théâtre antique, l’Arc de triomphe, les Chorégies d’Orange), la commune est également marquée par
une situation économique contrastée.

La commune présente un taux de chômage supérieur à la moyenne du département et à celle 
nationale. Elle compte deux quartiers prioritaires (Fourchevieilles, Comtadines, l’Aygues, et le quartier 
Nogent Saint-Clément). La principale activité économique du territoire est consacrée au commerce, 
transports et services.

La gentrification de la périphérie du territoire et la concurrence des zones commerciales périphériques
contribuent à fragiliser les commerces du centre-ville

Elle compte actuellement environ 30 000 habitants ce qui en fait la deuxième plus grande ville du
Vaucluse.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Le bien à évaluer se trouve sur la partie sud de la colline Saint-Eutrope, dans le prolongement du
collège/lycée privé  Saint-Louis.  Le  bien est  accessible  suivant le  projet  de l’acquéreur depuis  le
chemin  Bel  enfant  via  une  servitude de  passage à  créer  sur  la  parcelle  O 194 (propriété  de  la
commune d’Orange).

4.3. Références Cadastrales

La parcelle sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieu-dit Superficie au sol Emprise Nature réelle

Orange O 1309
Chemin du
bel enfant

55 370 m² 24 342 m²
Terrain

constructible
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4.4. Descriptif

Il s’agit d’une parcelle recouverte de végétation de type F garrigue G, anciennement à usage de carrière,
proposant une configuration en pente moyenne à plane inclinée vers l’ouest.

La portion sud-ouest de 5 225 m², en nature de falaise est difficilement exploitable.

4.5. Surfaces du bâti (énoncées et retenues après vérification)

Néant

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire : Commune d’Orange

Origine de propriété : 20/10/2010 :  Acquisition  à  Georges  MALEN  et  Yvette  TAUREL  des  
parcelles O 1309, O 1311, O 1312, O 1314, O 1316 et O 1317 pour un  
montant total de 528 296 € , dont 479 360 € d’indemnité principale et 
48 936 € d’indemnité de remploi.

5.2. Conditions d’occupation actuelles

Le bien est libre de toute occupation.
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6 - URBANISME

La commune d’Orange est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), dont la dernière procédure a
été approuvée le 20 mars 2025.

La parcelle O 1309 est classée en deux zones du PLU :

- Uda pour 45 % - Zone à dominante résidentielle de plus ou moins forte densité

- 1AUt pour 55 % - Zone Eco-Pôle Touristique Saint Eutrope

L’emprise objet de l’évaluation est classée en zone Uda.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

La méthode d’évaluation retenue est celle de la comparaison directe qui consiste à fixer la valeur
vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant
le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. 

Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources et critères de recherche – Termes de référence

Critères     : Terrains constructibles d’une superficie supérieure à 2 500 m² sur la commune d’Orange
sur une période de recherche comprise entre janvier 2023 et août 2026.

Il n’existe pas de biens similaires à la vente entre 2025 et 2026.

Pour ce type de bien, le prix au m² est compris entre 42 € et 72 €.
Le prix moyen s’établit à 61 €/m² et le prix médian à 71 €/m².

8.1.2.Autres sources

Néant
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N° Adresse Prix total Prix/m²

1 87//I/403//  CHAMPAUVIN 24/02/2023 42 €

2 87//AB/1// RUE DU CDT GOUMIN 22/11/2024 71 €

3 87//P/1667//  PEYRIERES ET NONAINS 19/12/2024 72 €

Prix moyen 61 €

Prix médian 71 €

Ref. 
enregistrement

Ref. 
Cadastrales

Date 
mutation

Surface 
terrain (m²)

8404P01 
2023P05113

3 570 149 940 €

8404P01 
2024P20947

6 362 450 000 €

8404P01 
2025P00990

2 750 197 190 €



8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues

L’emprise  à  évaluer  hors  falaise  nécessite  des  travaux  de  décaissements  pour  l’implantation  de
constructions.

À ce titre, il est retenu la valeur basse de l’étude de marché ; soit 42 €/m².

La partie dite falaise est quant à elle très difficilement exploitable du fait de son dénivelé et de la
présence d’une route (chemin de la colline) et d’habitations en hauteur le long de cette dernière.

Tout décaissement de la falaise risquerait de fragiliser le site et de créer des éboulements.

Au regard de ces éléments, il est appliqué un abattement de 70 %; soit une valeur finale de  13 €/m²
pour la partie falaise.

Désignation Surface Prix/m² Total

Terrain constructible 19 117 m² 42 € 802 914 €

Falaise 5 225 m² 13 € 67 925 €

Total 24 342 m² X
870 839 €, arrondi à

871 000 €

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

LA MARGE D’APPRÉCIATION REFLÈTE LE DEGRÉ DE PRÉCISION DE L’ÉVALUATION RÉALISÉE (PLUS ELLE EST FAIBLE ET PLUS LE DEGRÉ DE PRÉCISION EST

IMPORTANT). DE FAIT, ELLE EST DISTINCTE DU POUVOIR DE NÉGOCIATION DU CONSULTANT.

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 871 000 €

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 15 % portant la valeur minimale de cession
sans justification particulière à 740 350 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par  ailleurs,  sous  réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou à un prix plus
élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil)  n’intervenait pas ou si  l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

*  pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire de permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la mesure
où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective intervient
ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.
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Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut  alors  être  reproché  au  service  par  le  consultant.  Il  n’est  pas  tenu  compte  des  surcoûts
éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des
risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

12 - COMMUNICATION  DU  PRÉSENT  AVIS  À  DES  TIERS  ET  RESPECT  DES  RÈGLES  DU  SECRET
PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées

Pour le Directeur Départemental des Finances
Publiques de Vaucluse,

par délégation,

L’Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques

ALEXANDRA STÖCKLING-SUSINI

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,
aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.
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7302 - SD

7305-SD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE VAUCLUSE 
CONSEIL AUX DÉCIDEURS PUBLICS ET AFFAIRES DOMANIALES

PÔLE D’ÉVALUATION DOMANIALE

CITÉ ADMINISTRATIVE

AVENUE DU 7ÈME GÉNIE

BP 31091
84097 AVIGNON CEDEX 9

Téléphone     :   04 90 80 41 45
Mél. : ddfip84.pole-evaluation @dgfip.finances.gouv.fr

AVIGNON, le 16 septembre 2026

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES 

À

COMMUNE D’ORANGE 

SERVICE FONCIER

32 RUE HENRI NOGUÈRES

84102 ORANGE CEDEX

Affaire suivie par : Lydie TRAVIER
lydie.travier@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 06.34.66.11.95
Réf. DS : 3335 9313
Réf. OSE : 2026-84087-57327

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Désignation du bien : Terrains constructibles – Servitude de passage

Adresse du bien : Chemin du bel enfant - 84100 ORANGE

Valeur : 4 064 € assortie d'une marge d'appréciation de 10% (voir page 6)

des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de la valeur 
vénale ».
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1 - SERVICE CONSULTANT : COMMUNE D’ORANGE

Affaire suivie par : Esther PETIT – Directrice service foncier

2 - DATE

Date de réception du dossier 27/08/2026

Date de visite X

Caractère complet du dossier 27/08/2026

Délais supplémentaires X

Date d'échéance 27/09/2026

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE - DESCRIPTION DU PROJET - PRIX ENVISAGÉ

3.1. Nature de l’opération

Cession

Acquisition amiable

Acquisition par exercice du droit préemption

Acquisition par voie d’expropriation

Prise à bail

Autre opération X

3.2. Nature de la saisine

X Réglementaire

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de 
l’instruction du 13 décembre 2016

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local ...)

3.3. Projet et prix envisagé

Demande d'estimation de la valeur dune indemnité de servitude de passage sur deux parcelles 
contiguës appartenant à la commune, dans le cadre du projet de construction du nouveau Collège-
Lycée Saint-Louis.

Les parcelles 0 194 et O 195 objet de l’évaluation permettraient d’accéder depuis le chemin bel  
enfant à la parcelle O 1 309 supportant les futurs bâtiments scolaires.

Projet : Création de deux servitudes de passage piéton, tout véhicule et de réseaux.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La commune d’Orange est située au Nord-Ouest du Vaucluse, elle représente un carrefour de passage 
par sa proximité des autoroutes A7 et A9.

Elle fait partie de la Communauté de Communes Pays d’Orange en Provence (CCPOP).

Dotée d’une renommée culturelle importante,  liée à son patrimoine antique et culturel  majeur (le 
théâtre antique, l’Arc de triomphe, les Chorégies d’Orange), la commune est également marquée par  
une situation économique contrastée.

La commune présente un taux de chômage supérieur à la moyenne du département et à celle 
nationale. Elle compte deux quartiers prioritaires (Fourchevieilles, Comtadines, l’Aygues, et le quartier 
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Nogent Saint-Clément). La principale activité économique du territoire est consacrée au commerce, 
transports et services.

La gentrification de la périphérie du territoire et la concurrence des zones commerciales périphériques 
contribuent à fragiliser les commerces du centre-ville

Elle compte actuellement environ 30 000 habitants ce qui en fait la deuxième plus grande ville du 
Vaucluse.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Le bien à évaluer se trouve sur la partie au sud de la colline Saint-Eutrope, dans le prolongement du 
collège/lycée privé Saint-Louis. Le bien est directement accessible depuis le chemin Bel enfant.

4.3. Références Cadastrales

Les parcelles sous expertise figurent au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieu-dit Superficie au sol Nature réelle

Orange
O 194 Chemin du

bel enfant

190 m²
Terrains constructibles

0 195 5 140 m²

3

Centre-ville

O 194 et 195

O 194

O 195



4.4. Descriptif

Il s’agit de deux parcelles contiguës recouvertes de végétation de type « garrigue », anciennement à 
usage de carrière, proposant une configuration en pente inclinée vers l’Ouest.

Servitude de passage réseaux,  piéton et  tout  véhicule  pour  118,45 m²  (parcelle  O 195)  et  75,07 m² 
(parcelle 0 194), soit un total de 193,52 m².

Ss

4.5. Surfaces du bâti (énoncées et retenues après vérification)

Néant

4

N°1

N°2

Servitudes



5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire : Commune d’Orange

Origine de propriété : 20/10/2011 :  Acquisition  à  Jeanne  CIAPARRA  née  en  1914  et  Henri  
DEVINE né en 1938, des parcelles 0 194 et O 195 pour un montant total 
de 31 980 €.

5.2. Conditions d’occupation actuelles

Bien est libre de toute occupation.

6 - URBANISME

La commune d’Orange est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), dont la dernière procédure a 
été approuvée le 20 mars 2025.

Les parcelles O 194 et O 195 sont classées en zone urbaine (Uda) du PLU, correspondant à une zone  
à dominante résidentielle de plus ou moins forte densité

Présence d’un emplacement réservé N° 18 « Élargissement de la rue bel enfant entre la route de 
Châteauneuf et du chemin de la Colline ».

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

La méthode d’évaluation retenue est celle de la comparaison directe qui consiste à fixer la valeur 
vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant 
le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. 

Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec des biens 
comparables à celui du bien à évaluer.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources et critères de recherche – Termes de référence

Critères     : Terrains constructibles d’une superficie supérieure à 2 500 m² sur la commune d’Orange 
sur une période de recherche comprise entre janvier 2023 et juin 2026.

Il n’existe pas de biens similaires à la vente entre 2025 et 2026.

Pour ce type de bien, le prix au m² est compris entre 42 € et 72 €.
Le prix moyen s’établit à 61 € et le prix médian à 71 €

8.1.2.Autres sources

Néant
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N° Adresse Prix total Prix/m²

1 87//I/403//  CHAMPAUVIN 24/02/2023 42 €

2 87//AB/1// RUE DU CDT GOUMIN 22/11/2024 71 €

3 87//P/1667//  PEYRIERES ET NONAINS 19/12/2024 72 €

Prix moyen 61 €

Prix médian 71 €

Ref. 
enregistrement

Ref. 
Cadastrales

Date 
mutation

Surface 
terrain (m²)

8404P01 
2023P05113

3 570 149 940 €

8404P01 
2024P20947

6 362 450 000 €

8404P01 
2025P00990

2 750 197 190 €



8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues

Les parcelles à évaluer nécessitent des travaux de décaissements, à ce titre il est retenu une valeur 
basse de l’étude de marché, soit 42 €/m². 

Servitude de passage

Le montant de l’indemnité de servitude de passage se calcule par la formule suivante :

(Superficie de l'assiette en m² x Valeur vénale du m² du terrain) x Taux d'abattement égal à 50 %

(193,52 m² x 42 €) x 0.50 = 4 064 €

Cet équilibre financier compense la gêne et la perte de jouissance du propriétaire du terrain traversé.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

LA  MARGE  D’APPRÉCIATION  REFLÈTE  LE  DEGRÉ  DE  PRÉCISION  DE  L’ÉVALUATION  RÉALISÉE  (PLUS  ELLE  EST  FAIBLE  ET  PLUS  LE  DEGRÉ  DE  PRÉCISION  EST  
IMPORTANT). DE FAIT, ELLE EST DISTINCTE DU POUVOIR DE NÉGOCIATION DU CONSULTANT.

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge 
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui  
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

L’indemnité de passage est arbitrée à 4 064 €

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 %.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et  
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du 
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix 
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter les  principes établis  par la  jurisprudence,  les collectivités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de 
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou à un prix plus 
élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties 
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil)  n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas 
réalisée dans ce délai.

*  pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou 
communautaire de permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la mesure 
où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective intervient  
ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature 
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du 
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles 
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à 
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte 
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession 
du service à la date du présent avis.
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Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation 
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne 
peut  alors  être  reproché  au  service  par  le  consultant.  Il  n’est  pas  tenu  compte  des  surcoûts 
éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des 
risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

12 - COMMUNICATION   DU   PRÉSENT   AVIS   À   DES   TIERS   ET   RESPECT   DES   RÈGLES   DU   SECRET 
PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux 
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des 
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret 
professionnel.

ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien 
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient 
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur Départemental des Finances 
Publiques de Vaucluse,

par délégation,

L’Inspectrice des Finances Publiques

LYDIE TRAVIER

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la loi n°  78-17 modifiée relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.
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302 - SD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE VAUCLUSE 
PÔLE GESTION PUBLIQUE

PÔLE D’ÉVALUATION DOMANIALE

CITÉ ADMINISTRATIVE 
AVENUE DU 7ÈME GÉNIE 
BP 31091
84097 AVIGNON CEDEX 9
Téléphone     :   04 90 80 41 45
Mél.     :   ddfip84.pole-evaluation @dgfip.finances.gouv.fr M. LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES FINANCES

PUBLIQUES 

À 

M. LE MAIRE D'ORANGE

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par     :   Christel MORAND

Courriel : christele.morand  @dgfip.finances.gouv.fr  

Téléphone     :         04.90.80.41.45

Réf. DS     :               27 32 10 82

Réf. OSE     :           2025-84087-77 904

Vos Réf. :            Voie Descente de St. Louis

AVIGNON, le  12/11/2025

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Désignation du bien     :  VOIRIE

Adresse du bien     :  DESCENTE DU LYCÉE ST.-LOUIS À ORANGE (84100)

Valeur     :  10.575€ assortie d'une marge d'appréciation de 10%

des précisions sont apportées au paragraphe "détermination de la valeur" (voir §9 page 4)

mailto:christele.morand@dgfip.finances.gouv.fr
mailto:christele.morand@dgfip.finances.gouv.fr


1 - SERVICE CONSULTANT

MAIRIE D'ORANGE

AFFAIRE SUIVIE PAR : ESTHER PETIT, DIRECTRICE SERVICE FONCIER

2 - DATE

Date de consultation 23/10/2025

Date de visite néant

Date de constitution du dossier "en état" 23/10/2025

Date d'échéance 17/11/2025

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE - DESCRIPTION DU PROJET - PRIX ENVISAGÉ

3.1. Nature de l’opération

Cession

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire 

3.3. Projet et prix envisagé

Cession  au  lycée  St.-Louis  puisque  l'impasse  ne  dessert  que  le  collège,  ce  qui  permettra  à
l'Institution de restructurer ses équipements.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La commune d’ORANGE est  située au nord-ouest  du VAUCLUSE,  elle représente un carrefour de
passage  par sa proximité des autoroutes A7 et A9. Elle fait partie de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

PAYS RÉUNI D’ORANGE (CCPRO).  Elle  compte  environ  30.000  habitatns  (2°  plus  grande  ville  de
VAUCLUSE)

Dotée d’une renommée culturelle importante, liée à son patrimoine antique et culturel majeur (le
théâtre antique, l’Arc de triomphe, les Chorégies d’Orange), la commune est également marquée
par une situation économique contrastée.

La commune présente un taux de chômage, supérieur à la moyenne du département et nationale.
Elle compte deux quartiers prioritaires (FOURCHEVIEILLES, COMTADINES, l’AYGUES, et le quartier NOGENT

ST.-CLÉMENT).  La  principale  activité  économique  du  territoire  est  consacrée  au  commerce,
transports et services.

La  gentrification  de  la  périphérie  du  territoire  et  la  concurrence  des  zones  commerciales
périphériques contribuent à fragiliser les commerces du centre-ville.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Le bien est situé à l'extérieur du cœur de ville. Les réseaux présents alimentent l'Institution St.-Louis.
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4.3. Références Cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse Superficie Emprise Nature réelle

Orange
Non

cadastré
DESCENTE DU LYCÉE ST.-
LOUIS

Non
renseignée

2.115m² Voirie

4.4. Descriptif

Il s'agit d'une voirie en état correct d'entretien au regard des photographies aériennes.

4.5. Surfaces du bâti (énoncées et retenues après vérification)

Sans objet

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Immeuble

Propriétaire     :  Commune d'Orange

Origine de propriété     :  Non recherchée

5.2. Conditions d’occupation actuelles

Libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Zone    UDa    du    PLU    :   Zone à dominante résidentielle de plus ou moins forte densité 

Secteur de mixité sociale 

Hôtel Bernard de Rascas et Site archéologique de la colline St.-Eutrope : périmètre des abords (AC1)

PLU dont la dernière modification a été approuvée le 20/03/2025

6.2.Date de référence et règles applicables

Sans objet

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

La méthode d’évaluation retenue est celle de la comparaison directe qui consiste à fixer la valeur
vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant
le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. 

Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.
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8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Voiries, ORANGE, cessions > 01/01/2023 :

=>aucun terme de comparaison

Le marché des voiries est généralement situé entre 1€/m² et 5€/m² selon l'état des voiries;

8.1.2.Autres sources

Néant

8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues

Compte-tenu de l'état d'entretien correct, il est retenu la valeur de 5€/m²

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE  –  MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 10.575€. Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de  % portant la valeur minimale de cession
sans justification particulière à 9.520€ (arrondie).

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Le consultant peut, bien entendu, toujours céder à un prix plus élevé sans nouvelle consultation du
pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les principes établis  par la jurisprudence,  les collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas .

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il  n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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12 - COMMUNICATION   DU   PRÉSENT   AVIS   À   DES   TIERS   ET   RESPECT   DES   RÈGLES   DU   SECRET
PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques de Vaucluse, par délégation,

L’Inspecteur Des Finances Publiques

Évaluateur

Christel MORAND

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la loi n°  78-17 modifiée relative à l’informatique,
aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.
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7302 - SD

7305-SD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE VAUCLUSE 
CONSEIL AUX DÉCIDEURS PUBLICS ET AFFAIRES DOMANIALES

PÔLE D’ÉVALUATION DOMANIALE

CITÉ ADMINISTRATIVE

AVENUE DU 7ÈME GÉNIE

BP 31091
84097 AVIGNON CEDEX 9

Téléphone     :   04 90 80 41 45
Mél. : ddfip84.pole-evaluation @dgfip.finances.gouv.fr

AVIGNON, le 23 juillet 2026

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES 

À

COMMUNE D’ORANGE 

SERVICE FONCIER

307, AVENUE DE L’ARC DE TRIOMPHE

84102 ORANGE CEDEX

Affaire suivie par : Lydie TRAVIER
lydie.travier@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 06.34.66.11.95
Réf. DS : 3271 4367
Réf. OSE : 2026-84087-48889

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Désignation du bien : Maison avec terrain constructible

Adresse du bien : 229, Avenue Guillaume le taciturne - 84100 ORANGE

Valeur :
521 000 € assortie d'une marge d'appréciation de 10% (voir page 6)
Valeur minimale de cession 468 900 €. €

des précisions sont apportées au paragraphe F détermination de la valeur
vénale G.
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1 - SERVICE CONSULTANT : COMMUNE D’ORANGE

Affaire suivie par : Esther PETIT – Directrice service foncier

2 - DATE

Date de réception du dossier 17/07/2026

Date de visite X

Caractère complet du dossier 17/07/2026

Délais supplémentaires X

Date d'échéance 17/08/2026

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE - DESCRIPTION DU PROJET - PRIX ENVISAGÉ

3.1. Nature de l’opération

Cession X

Acquisition amiable

Acquisition par exercice du droit préemption

Acquisition par voie d’expropriation

Prise à bail

Autre opération

3.2. Nature de la saisine

X Réglementaire

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de 
l’instruction du 13 décembre 2016

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local ...)

3.3. Projet et prix envisagé

Demande d'estimation de la valeur vénale d’une maison dite F villa Darmon G avec terrain attenant
dans le cadre d’une cession à l’enseigne LIDL pour l’agrandissement d’un magasin existant sur la
parcelle mitoyenne au bien à évaluer.

28 août 2023 : Précédent avis du Pôle d’évaluation Domaniale à hauteur de 517 500 €.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La commune d’Orange est située au Nord-Ouest du Vaucluse, elle représente un carrefour de passage
par sa proximité des autoroutes A7 et A9.

Elle fait partie de la Communauté de Communes Pays d’Orange en Provence (CCPOP).

Dotée d’une renommée culturelle  importante,  liée à son patrimoine antique et  culturel  majeur (le
théâtre antique, l’Arc de triomphe, les Chorégies d’Orange), la commune est également marquée par
une situation économique contrastée.
La commune présente un taux de chômage, supérieur à la moyenne du département et à celle 
nationale. Elle compte deux quartiers prioritaires (Fourchevieilles, Comtadines, l’Aygues, et le quartier 
Nogent Saint-Clément). La principale activité économique du territoire est consacrée au commerce, 
transports et services.
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La gentrification de la périphérie du territoire et la concurrence des zones commerciales périphériques
contribuent à fragiliser les commerces du centre-ville

Elle compte actuellement environ 30 000 habitants ce qui en fait  la deuxième plus grande ville du
Vaucluse.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Les  parcelles  à  évaluer  se  trouvent  au  nord-est  du  centre-ville,  dans  un  quartier  résidentiel  et
prioritaire F Le Terrier G composé d’habitats mixtes (individuels et collectifs). 

Accolé aux parcelles à évaluer, présence d’un magasin LIDL avec parking.

4.3. Références Cadastrales

Les parcelles sous expertise figurent au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieu-dit Superficie au sol Nature réelle

Orange
BW 470 229, Avenue Guillaume

le taciturne

3 020m2 Villa et terrain attenant

BW 471 1 757 m² Terrain boisé

Total 4 777 m²

4.4. Descriptif – Extrait du précédent avis-rapport réalisé en 2023

Villa construite dans les années 1900, élevée d’un étage sur un rez-de-chaussée.
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Le bien est constitué d’une cuisine, de deux pièces à vivre, de trois salles de bains, trois toilettes, de six
chambres et de cinq annexes.

Elle comprend également une cave, un grenier, une terrasse et une piscine non couverte.

(Éléments issus du Service Départementale des Impôts Fonciers).

Extrait du rapport d’expertise de Galtier Évaluation à la demande de l’enseigne LIDL

(visite le 02/03/2020)

Bien entouré de petites maisons, de petits collectifs d’habitation et d’un magasin LIDL, le tout dans un
environnement discutable.

La propriété est clôturée par des murs maçonnés avec portail métallique à double vantail à l’entrée,
comprend des jardins arborés d’essence local avec piscine (12x6) avec mosaïques. La propriété est
également  accessible  par  un portail  métallique  depuis la Rue Albert  Delsuc.  Un chemin  de terre,
praticable en voiture, fait le tour de la propriété de façon circulaire. La maison , située au nord de la
parcelle BW 470, comprend à ses abords une terrasse en pierres et un bassin. Elle dispose d’une fosse
septique et d’un forage.

Il s’agit d’une maison de maître en R+1, agrandie en 1965, avec tourelle sur l’aile ouest. L’élévation est
en maçonnerie traditionnelle, les façades sont enduites, les menuiseries extérieures sont équipées de
simple vitrage sur cadre en bois au sud et double vitrage sur cadre en bois au nord et à l’est, les volets
et porte d’entrée ont en bois, depuis le sous-sol l’accès intérieur se fait par une échelle de meunier et
les combles sont non aménageables.

En façade sud, la maison s’ouvre sur un hall d’entrée qui dessert à droite un salon avec cheminée et
une  chambre  en  contrebas,  à  gauche  un  second  salon  avec  une  cuisine  aménagée  avec
cellier/buanderie. Le rez-de-chaussée comprend également un évier et un toilette indépendant.

Le 1er niveau, accessible par un escalier ouvert demi-tournant, comprend un pallier, un bureau, sept
chambres dont une avec salle de bains et dressing, une autre avec salle d’eau dans la partie tour, un
toilette, une salle de bain, et un couloir dessert un salon qui permet d’accéder à la salle à manger d’été
par u escalier en vis.

Les sols sont en carrelage, carreaux ciment et plancher, les murs peints, recouverts de faïence ou de
carrelage, les plafonds sont peints, les portes sont en bois. La buanderie et le salon du 1er étage sont
lambrissés sur les murs et les plafonds.

La  maison  dispose  d’un  chauffage  central  au  fuel,  d’une  cheminée  dans  le  salon,  de  douches
italiennes, d’une baignoire jacuzzi.

Les espaces intérieurs sont vastes mais nécessitent une rénovation totale, et une redistribution des
pièces. Le rapport Galtier établit une surface totale de 345 m².

4.5. Surfaces du bâti (énoncées et retenues après vérification)

Source consultant : 345 m² de surface habitable.

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire : Commune d’Orange

Origine de propriété : 01/08/2023 : Acquisition des parcelles BW 470 et 471 à Sacha LIMONGI, 
Thomas ZENOU , Cyril DARMON et Yves DARMON pour un montant de
500 000 €.

5.2. Conditions d’occupation actuelles

Les biens sont libres de toute occupation.

4



6 - URBANISME

La commune d’Orange est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), dont la dernière procédure a
été approuvée le 20 mars 2025.

Les  parcelles  BW  470  et  471  sont  classées  en  zone  urbaine  (Uc)  du  PLU,  zone  à dominante
résidentielle dense (secteur de mixité sociale). Les biens sont également placés en espaces boisés
classés. 

Zonage PPRI     de l’Aygues   :

• BW 470 : zonage rouge hachuré (97%) et jaune (3%)

• BW 741 : zonage rouge hachuré sur toute sa superficie.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

La méthode d’évaluation retenue est celle de la comparaison directe qui consiste à fixer la valeur
vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant
le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. 

Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources et critères de recherche – Termes de référence

Critères     :  Maison d’une surface supérieure à 200 m² avec terrain attenant de grande superficie et
piscine/bassin sur la commune d’Orange dans un rayon de 5 kilomètres autour des parcelles BW 470
et 471, sur une période de recherche comprise de janvier 2023 à juin 2026.

Pour ce type de bien, le prix au m² est compris entre 1 511 € et 2 949 €.
Le prix moyen s’établit à 2 137 €/m² et le prix médian à 2 044 €/m².
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N° Ref. Cadastrales Adresse Prix total Description

1 87//BX/82 et 86 12/04/2023 232

2 87//BW/470 et 471 27/09/2023 215

3 87//I/2215 à 2219 08/09/2025 216

4 87//AL/382// 15/09/2025 235

Prix moyen

Prix médian

Ref. 
enregistrement

Date 
mutation

Surface
terrain

Surface 
utile totale

Prix/m²
(surf. utile)

8404P01 
2023P07872

9043 RUE DU 
LIMOUSIN

1 257 408 900 € 1 763 €
Maison avec dépendances, 
bassin et terrain attenant 

8404P01 
2023P18942

229 AV G LE 
TACITURNE

4 777 500 000 € 2 326 €
Maison avec piscine et terrain 

attenant

8404P01 
2025P16439

188 RUE CHARLES 
PEGUY

2 269 636 950 € 2 949 €
Maison avec piscine et terrain 

attenant

8404P01 
2025P19941

363 AV DE L 
ARGENSOL

1 422 355 000 € 1 511 €
Maison avec garages, bassin et 

terrain attenant

2 137 €

2 044 €



8.1.2.Autres sources

Néant

8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues

Au regard de l’importance des travaux de rénovation à engager, de l’emplacement du bien en zone
prioritaire de la ville et en zonage rouge du PPRI avec une partie en espace boisé classé, il est retenu la
valeur basse de l’étude de marché ; soit 1 511 €/m².

345 m² x 1 511 € = 521 295 €, arrondi à 521 000 €

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

LA MARGE D’APPRÉCIATION REFLÈTE LE DEGRÉ DE PRÉCISION DE L’ÉVALUATION RÉALISÉE (PLUS ELLE EST FAIBLE ET PLUS LE DEGRÉ DE PRÉCISION EST

IMPORTANT). DE FAIT, ELLE EST DISTINCTE DU POUVOIR DE NÉGOCIATION DU CONSULTANT.

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 521 000 €

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de cession
sans justification particulière à 468 900 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par  ailleurs,  sous réserve de respecter les  principes  établis  par la jurisprudence, les collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou à un prix plus
élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si  l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

*  pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire de permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la mesure
où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective intervient
ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
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peut  alors  être  reproché  au  service  par  le  consultant.  Il  n’est  pas  tenu  compte  des  surcoûts
éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des
risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

12 - COMMUNICATION  DU  PRÉSENT  AVIS  À  DES  TIERS  ET  RESPECT  DES  RÈGLES  DU  SECRET
PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées

Pour le Directeur Départemental des Finances
Publiques de Vaucluse,

par délégation,

L’Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques

ALEXANDRA STÖCKLING-SUSINI

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,
aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.
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SYNDICAT
mixte

FORESTIER

Travaux de débroussaillemeot règlementaire et de maintien en état débroussaillé

aux abords des routes départementales

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION TEMPORAIRE

Entre les soussignés :

1® - Madame Dominique SANTONI, Présidente du Syndicat mixte de défense et de valorisation forestière dont le siège administratif

est 3511, route des Vignères 84250 LE THOR, agissant en vertu d’une délibération du Comité syndical en date du 30 septembre

2021 dénommé ci-après «le Syndicat »,

d’une part,

2° - COMMUNE D’ORANGE , demeurant HOTEL DE VILLE ; PLACE CLEMENCEAU 84100 ORANGE

dénommé ci-après « le propriétaire »,

d’autre part.

Il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Dans le cadre de la défense de la forêi méditerranéenne contre l'incendie, des travaux de débroussaillement préventif doivent être réalisés. En
vertu des dispositions de l'article L. 134-10 du Codeforestier, les collectivités territoriales propriétaires de voies ouvertes à la circulation publique

procèdent à leursfrais au débroussaillement de ces voies. Les propriétaires des fonds riverains ne peuvent s'opposer à ce débroussaillement dans
la limite d'une bande de terrain d'une largeur maximum de vingt mètres de part et d'autre de l'emprise des voies.

Selon la définition légale, on entend par débroussaillement, «les opérations de réduction des combustibles végétaux de toute nature dans le but

de diminuer l'intensité et de limiter la propagation des incendies. Ces opérations assurent une rupture suffisante de la couverture du couvert

végétal. Elles peuvent comprendre l'élagage des sujets maintenus et l’élimination des rémanents découpés » (article Ll 31-10 du Codeforestier).
Le Département de Vaucluse a donc l’obligation, en sa qualité de propriétaire des routes départementales, de procéder à ses frais au

débroussaillement des routes qui traversent les massifs forestiers.

Le Département de Vaucluse, gestionnaire des routes départementales, a transféré au Syndicat mixte de défense et de valorisation forestière

l’exercice de sa compétence en matière de débroussaillement. En outre, l’objet du Syndicat étant de préserver les forêts du département de
Vaucluse, il a. notamment, vocation à réaliser les équipements de défense des forêts contre l'incendie ainsi que tous travaux de nature à assurer
la prévention ou àfaciliter la lutte contre ces incendies et à en limiter les conséquences sur le patrimoine humain et naturel.

Il en résulte que le Syndicat se trouve, en conformité avec ses statuts, substitué de plein droit au Département de Vaucluse pour remplir, en ses

lieu et place, l'obligation faite à ce dernier par la loi de débroussailler les abords des routes départementales.

Les travaux de débroussaillement ont pour but de préserver la sécurité des usagers des routes départementales, d'assurer la défense des forêts

contre l'incendie et de mettre en valeur le caractère paysager des itinéraires. Ces travaitx s'étendent au-delà des limites de l'emprise des routes
départementales et nécessitent, pour leur exécution, l'occupation temporaire des fonds riverains sur une bande longitudinale de vingt mètres à
partir du bord extérieur de la voie.

La présente convention a donc pour objet de définir les droits et obligations du Syndicat et du propriétaire du fonds riverains ainsi que les
conditions d'exécution des travaux de débroussaillement, ou du maintien en état débroussaillé, des abords des routes départementales traversant

les massifs forestiers.

NB : Le propriétaire est informé que s’il ne renvoie pas la convention signée dans le délai d'un mois à compter de sa réception, l'absence de

réponse vaut accord tacite de pénétrer sur sa propriété pour réaliser le débroussaillement dont la collectivité a la charge.

3511, route des Vignères - 84250 LE THOR - tél 04 90 78 90 91 - Email: contact@smdvf84.fr
www,syndicatmixteforestier.com



Article l" - Mise à disposition temporaire :

COMMUNE D'ORANGE , agissant en qualité de propriétaire des parcelles suivantes : M 269, M 288
situées sur le territoire de la commune de Orange
autorise le Syndicat mixte de défense et de valorisation forestière à occuper temporairement, pour la durée des travaux, dans les

limites fixées à l’article 3, les parcelles mentionnées ci-dessus en vue de procéder aux travaux de débroussaillementou de maintien

en état débroussaillé, imposés par l’article L. 134-10 du Code forestier.

Le propriétaire communiquera au syndicat ses coordonnées téléphoniques s’il souhaite être informé de la date des travaux, ainsi que
les sujétions particulières grevant son terrain et des précautions à prendre pour prévenir tout dommage à sa propriété.

Le maintien en état débroussaillé sera assuré par le Syndicat à raison d’un entretien périodique tous les deux à cinq ans.

Article 2 - Droits du propriétaire :
La présente autorisation ne restreint en iren le droit du propriétaire d’exploiter sa propriété à son gré.

Article 3 - Conditions d’exécution des travaux :

Dans la mesure du possible, les travaux seront réalisés mécaniquement pour la phase d’ouverture du peuplement et de broyage des
rémanents. Le travail d’écîaircie complémentaire, d’abattage et d’élagage des arbres réservés sera réalisé manuellement (à la
tronçonneuse), de même que les finitions.

De part et d’autre de la route départementale RD 17 le débroussaillement concernera une largeur minimale de 7 mètres en terrain

non mécanisable (talus rocheux, forte déclivité...) et maximale de 20 mètres pour les autres cas de figure, conformément à l’arrêté

préfectoral n°20240607 du 17 juin 2024 fixant le plan de gestion des OLD aux abords des routes départementales du Département
de Vaucluse.

Important : lorsque la distance à débroussailler autour d’une construction concerne une bande de 20 mètres de largeur

comptée à partir de l’emprise d’une voie ouverte à la circulation publique, le propriétaire de la construction n’est pas
exonéré de son obligation de débroussaillement au motif que le débroussaillement sur cette bande de 20 mètres de largeur

incombe à la collectivité propriétaire de la voie.

Article 4 - Enlèvement des produits :

Le propriétaire pourra, dès l’achèvement des travaux, enlever tout ou partie des produits de débroussaillement restants, en fonction

des engins de débroussaillement utilisés. Ainsi les bois de feu (chêne vert, chêne blanc) seront laissés sur place à sa disposition. Les

branchages seront broyés sur place.

Les troncs de pins ne pouvant être laissés sur place pour des raisons sanitaires et de sécurité des usagers, pourront être évacués par
le Syndicat.

Article S - Conditions financières :

Les travaux de débroussaillement et l’évacuation des troncs non enlevés par le propriétaire sont à la charge du Syndicat. Le

propriétaire n’est assujetti à aucune contribution financière pour la réalisation de ces travaux.

Le débroussaillement des parcelles concernées est réalisé, à titre préventif, dans le cadre de la défense de la forêt méditerranéenne

contre l’incendie. En plus de ce motif d’intérêt général, il contribue à la mise en valeur de la propriété privée en la préservant du

risque incendie et en favorisant le développement des sujets d’essences forestières conservés. Pour ces motifs, les parties

convieiment que l’occupation temporaire des parcelles ne donnera lieu à aucune indemnité au profit du propriétaireou de ses ayants
droits.

Article 6 - Responsabilité :
La responsabilité du Syndicat ne pourra être recherchée que pour des dommages causés aux propriétés communales ou privées et
résultant directement de l’exécution des travaux. Ces dommages feront l’objet d’un constat contradictoire entre les parties destiné à

fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation du préjudice.

Dans le cas où l’exécution des travaux ferait l’objet d’une sous-traitance, le Syndicat se réserve le droit d’^peler l’entreprise sous-

traitante en garantie.

Article 7 - Durée de la convention :

La présente convention, d’une durée d’un an, est renouvelable par tacite reconduction, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des

parties moyennant un préavis de trois mois avant sa date d’expiration.

Le(s) propriétaire(s)

Téléphone ou portable :
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CAT GRADES OU EMPLOIS
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES

EFFECTIFS 

NON POURVUS
REVISION

Titulaires Contractuels

Directeur  Général  des services de 20 000 

à 40 000 habitants
1 1 0 

Directeur Général Adjoint des services de 20 000 à 40 000 

habitants
1 1 0 

A Collaborateur de cabinet 2 2 0 

Attaché Hors Classe 1 1 

Directeur Territorial 1 1 

Attaché  Principal 4 2 2 

Attaché  9 7 2 0 

Attaché TNC 17 H 30 1 1 

Rédacteur Principal  de 1ère Classe 8 5 3 

Rédacteur Principal  de 2ème Classe 7 4 3 

Rédacteur 13 8 5 

Adjoint Administratif Principal de 1ère Classe     27 16 11 

Adjoint Administratif Principal de 1ère Classe TNC 26 H 1 1 0 

Adjoint Administratif Principal de 2ème Classe 30 21 1 8 

Adjoint Administratif Principal de 2ème Classe TNC 26 H 1 1 

Adjoint Administratif 56 25 13 18 

Adjoint Administratif TNC 30 Heures 1 1 

Conservateur du Patrimoine 1 1 

Attaché de Conservation du Patrimoine 3 1 2 

Assistant de Conservation Principal de 2ème Classe 2 1 1 

Assistant de Conservation 4 4 

Adjoint du Patrimoine Principal de 1ère Classe 2 2 0 

Adjoint du Patrimoine Principal de 2ème Classe 4 1 3 

Adjoint du Patrimoine 11 2 2 7 

Professeur d'Enseignement Artistique Hors Classe 2 1 1 

Professeur d'Enseignement Artistique de Classe Normale 3 2 1 

Professeur d'Enseignement Artistique de Classe Normale TNC 8 h 1 1 

TABLEAU DES EFFECTIFS THEORIQUES DU PERSONNEL DE LA VILLE D'ORANGE - 

ARRETE AU 5 OCTOBRE 2026

A

  - AUTRES -

  I - FILIERE ADMINISTRATIVE

A

B

EFFECTIFS POURVUS

  - EMPLOIS FONCTIONNELS -

C

      Patrimoine et Bibliothèque

      Enseignement artistique

A

C

  II - FILIERE CULTURELLE

A

B



CAT GRADES OU EMPLOIS
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES

EFFECTIFS 

NON POURVUS
REVISION

Titulaires Contractuels

EFFECTIFS POURVUS

Professeur d'Enseignement Artistique de Classe Normale TNC 3 h 4 4 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe 14 6 2 6 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe TNC 

15 H.
1 1 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe TNC 

13 H.
1 1 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe TNC 

12 H.
1 1

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe TNC 

10 H.
3 3 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe TNC 9 

H.
1 1 0 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe TNC 6 

H.
1 1 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe TNC 5 

H.
1 1 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe TNC 4 

H.
1 1 0 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe TNC 2 

H.
1 1 0 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe 10 2 8 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

16 H
1 1 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

15 H
1 1 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

13 H
1 1 0 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

12 H
1 1 0 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

10 H
2 2 0 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

8 H
4 1 3 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

7 H
2 2 0 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

6 H
2 2 0 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

5 H
1 1 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

4 H
1 1 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

3 H
1 1 0 

Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème Classe TNC 

2 H
3 1 2 

Assistant d'Enseignement Artistique 1 1 

Assistant d'Enseignement Artistique TNC 10 H. 1 1 

Educateur Principal de 1ère  Classe des A.P.S. 5 3 2 

Educateur Principal de 2ème Classe des A.P.S. 5 3 2 B

B

  III - FILIERE SPORTIVE



CAT GRADES OU EMPLOIS
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES

EFFECTIFS 

NON POURVUS
REVISION

Titulaires Contractuels

EFFECTIFS POURVUS

Educateur  des A.P.S. 4 1 2 1 

C Opérateur des A.P.S. Principal 0 0 0 0 1

A Directeur de police muncipale 1 1 0 

Chef de service de Police Municipale Principal de 1ère Classe 1 1 

Chef de service de Police Municipale Principal de 2ème Classe 1 1 

Chef de service de Police Municipale 2 2 0 

Brigadier Chef Principal 24 19 5 

Gardien-Brigadier 19 17 2 

Ingénieur Principal 3 1 2 

Ingénieur 6 2 1 3 

Technicien Principal de 1ère Classe 5 1 4 

Technicien Principal de 2ème Classe 5 1 4 

Technicien  8 2 6 

Agent de Maîtrise Principal 18 9 9 

Agent de Maîtrise 16 5 11 

Adjoint Technique Principal de 1ère Classe 30 23 7 

Adjoint Technique Principal de 2ème Classe 26 25 1 

Adjoint Technique Principal de 2ème Classe TNC 28H 1 1 

Adjoint Technique 143 65 47 31 

Adjoint Technique TNC 80% 23 18 4 1 

Adjoint Technique TNC 50% 2 2 

A.T.S.E.M. Principal de 1ère Classe 8 8 0 

A.T.S.E.M. Principal de 2ème Classe 22 9 1 12 

Animateur Principal de 1ère classe 1 1 

Animateur Principal de 2ème classe 1 1 0 

Animateur 5 3 2 

Adjoint d'Animation Principal de 1ère Classe 7 4 3 

Adjoint d'Animation Principal de 2ème Classe 15 13 2 

Adjoint d'Animation 53 22 10 21 

716 364 103 249 1

B

A

  V - FILIERE TECHNIQUE 

  IV - POLICE MUNICIPALE

C

TOTAUX (hors emplois fonctionnels)

B

C

C

B

C

  VI - FILIERE SOCIALE

  VII - FILIERE ANIMATION
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